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Reconnaître les limites
du marché
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«Plus qu'un moyen efficace de gestion
de la société, le recours généralisé aux
mécanismes du marché ne conduit qu'à
imposer les contraintes de production à
la société tout entière», écrivions-nous
dans DP 1083 («Les sirènes du
néo-libéralisme»).

En écho, Michel Barde, secrétaire général

de la Fédération romande des syndicats

patronaux, reconnaît qu'il y a sans
doute du vrai dans cette affirmation,
mais le problème est de savoir si l'on
peut y échapper» (Entreprise romande,
29 mai 1992). Et de faire référence à

l'interdépendance des économies, à la
mondialisation des marchés qui aiguisent

la concurrence et imposent à la
fois une constante innovation et
l'abaissement des coûts de production.
Peut-on échapper aux règles abstraites
de la rationalité économique, à l'emprise

totalitaire du marché Le spectacle

des aberrations auxquelles conduit
le libre jeu de la concurrence montre à

l'évidence l'urgence où nous sommes
de modifier ces règles. Pensons au chaos

provoqué par la déréglementation du
système bancaire américain: faillites en
chaîne des caisses d'épargne et
intervention massive de l'Etat pour
plusieurs centaines de milliards de
dollars, finalement à la charge des

contribuables; toujours aux Etats-Unis,
effondrement du marché immobilier
dont la perte de valeur des actifs est
supérieure à celle provoquée par le krach
boursier de 1986, et des hectares de
bureaux cherchant preneur alors même
qu'une partie croissante de la population

doit se contenter de logements
insalubres ou tout simplement du
trottoir.
L'Organisation des Nations unies pour
l'alimentation et l'agriculture vient de
lancer un cri d'alarme: la modernisation
et le développement des grandes flottes
de pêche déciment les populations de

poissons et déjà certaines espèces sont
menacées de disparition. Le constat est

identique et bien connu pour ce qui est
des forêts tropicales, dévastées par une
exploitation en forme de pillage. On

pourrait multiplier les exemples, y
compris en Suisse. Partout où prévaut
la libre concurrence, on n'observe que
gaspillage des ressources humaines et
matérielles et atteintes graves aux bases
de la vie, même si, tendanciellement,
certains peuples et certaines catégories
sociales voient leur sort s'améliorer —
pour combien de temps encore
Le libre jeu de la concurrence, c'est sa

logique propre, impose aux entrepreneurs

comme aux Etats d'agir avec
célérité, sans souci du long terme et des

conséquences sociales, car s'ils
s'abstiennent, ce sont d'autres qui prendront
leur place. On voit donc bien la nécessité

d'imposer des règles pour calmer le
jeu, on comprend la légitimité de définir

des finalités qui donnent un sens,
une direction à la multiplicité des actes
de production et d'échange. Tel est le
rôle du politique. Avec ce constat, il ne
s'agit pas de réhabiliter la planification
centralisée, productrice de gaspillages
plus importants encore et fondamentalement

liberticide.
Entre ces deux modèles également
dépassés, il y a place pour une gestion
souple de la sphère économique qui
tire parti de l'inventivité des hommes
et de leur fond irréductible d'égoïsme
— vive la concurrence — mais soumise

en dernière instance à des valeurs qui
ne se mesurent pas à l'aune monétaire.
Ces valeurs, très concrètement, se

traduiront par des décisions politiques,
valables le plus souvent pour la planète
entière — sans quoi gare à la concurrence

— et qui fixeront dans les
domaines les plus divers la pression
tolerable sur notre environnement. La
nouveauté du discours d'un Stephan
Schmidheiny, c'est qu'il est tenu par un
industriel. En quoi ce qu'il affirme est-il
différent des conditions-cadre réclamées
à cor et à cri par les partisans de
l'économie de marché Les résistances qui
se font jour à Rio, dès lors qu'il s'agit de
prendre des engagements précis, montrent

bien qu'on est là au cœur de la
question.
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